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ARTICLE PREMIER

Supprimer l'alinéa 29.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement de repli, nous proposons de supprimer l'extension du dispositif d'amendes 
forfaitaires délictuelles (AFD) aux délits visés dans le présent article.

L'alinéa 30 prévoit que pour les délits visant à mettre des articles pyrotechniques à disposition des 
personnes ne possédant pas les connaissances ou ne remplissant pas les conditions à acquérir, 
détenir, manipuler ou utiliser ces articles sans avoir les connaissances exigées, l'action publique 
peut être éteinte par le paiement d'une amende forfaitaire de 300€ (minorée 250€/majorée 600€).
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Nous nous opposons fermement à la multiplication des AFD qui réduit les garanties permises par la 
procédure judiciaire. Le Gouvernement banalise les AFD qui permettent à la police de constater un 
délit et de le réprimer immédiatement sous réserve du paiement d’une amende, sans passer devant 
un juge et sans procédure contradictoire, ce qui renforce encore le risque d’arbitraire et ce 
principalement envers certaines catégories de personnes plus exposées aux AFD (personnes 
précaires, racisées, jeunes) du fait de leur présence dans l'espace public.

Le recours aux AFD a été multiplié par 9 entre 2019 et 2024, et le taux d’irrégularités a été 
multiplié par plus de 14 (passant de 0,6% à 8,6%) ! La Cour des comptes a fortement critiqué les 
AFD en mars 2026 car elles n’atteignent pas leur objectif d’allègement des procédures judiciaires, 
ni la qualité de la réponse pénale et le recouvrement effectif des amendes. La Cour conclut qu’il ne 
faut pas étendre cette procédure qui, à côté de tous ses autres défauts, n'est pas non plus un gage 
d'efficacité.

Nous proposons de supprimer l'extension des AFD aux délits susmentionnés.


